


I. Les 3 raisons 

philosophiques de 

l’engagement des 

socialistes pour 

l’Europe



La Paix 

L’Internationalisme 

L’Anti­impérialisme



L’engagement des 

socialistes 

dans l’Histoire de 

l’Europe



Jean Jaurès 

Léon Blum 

François Mitterrand



L’Europe est dans les 

chromosomes 

politiques des 

socialistes



II. Pourquoi cette 
constitution?



II.1 

Parce que, après le temps 
de l’économie vient le 

temps du politique et du 
social 

« C’est le pari de François Mitterrand et d’Helmut 
Kohl »



II.2 

Parce que nous, les 
français l’avons voulue ! 
Et en particulier nous, la 

Gauche française



II.3 

Parce qu’une constitution 
énonçant un cadre, des 
règles, des droits et des 

devoirs doit faire 
progresser la « citoyenneté 

européenne »



A condition qu’on soit bien 
clair sur ce qu’est une 

constitution : 

C’est un cadre 

Ce n’est pas une politique



III. La 1ère partie 

du Traité Constitutionnel 

Européen 

Elle a 4 objectifs



Renforcer le Conseil face 
à la Commission avec une 
Présidence de 2 ans 

Renforcer le pouvoir des 
Parlements nationaux et 
européen face à la Commission



Instituer l’initiative 

populaire 

Et surtout, tenir compte 
du passage à 25 !



Avec le Traité de 
Nice 

Avec le Traité de 
Bruxelles 

Le poids de la France est de 9%  Il passe à 13 % 

Le couple franco­allemand pèse 
18% 

Les 6 pays fondateurs de l’Europe 
pèsent 36 % 

Cela devient 32 % 

C’est 50 %



IV. La 2ème partie 

du Traité Constitutionnel 

Européen



LA CONSTITUTION EUROPENNE 

N’EST PAS « ULTRA­LIBERALE » ! Elle 
est PROTECTRICE ! 

Cette charte institue des droits 
fondamentaux qui sont loin de 

l’ultra libéralisme



le droit à une protection contre le 
licenciement abusif (article II­90) est­ce 
ultra­libéral ? 

le droit de grève (article II­88) est­ce 
ultra­libéral ? 

le droit aux congés payés et à la limitation 
du temps de travail (article II­91) est­ce ultra­ 
libéral ?



le droit d’accès à une sécurité sociale 
(article II­94) est­ce ultra­libéral ? 

l’égalité entre les hommes et les femmes 
(article II­83) est­ce ultra­libéral ? 

le droit à l’éducation gratuite (article II­74) 
est­ce ultra libéral ?



Et la reconnaissance et affirmation du 
rôle des services publics (article II­96) est­ 
ce ultra­libéral ? 

L’autorisation des aides d’État aux 
services publics (article III­238) est­ce ultra­ 
libéral ? 

La base juridique pour une loi­cadre sur les 
services publics (article III­122) est­ce ultra­ 
libéral ?



V. La 3ème partie 

du Traité Constitutionnel 

Européen 

C’est le recensement des traités existants



Sa présence est 
contestable dans la mesure 

où elle n’apporte que peu 
de choses nouvelles 

Malgré tout : la clause sociale générale et la 
reconnaissance des services publics



Elle est la plus contestée : c’est normal! 
C’est le fruit naturel de l’histoire de 
l’Europe 

La contradiction du NON : si il 
l’emporte, on garde cette 3ème (en pire) 
et on ne bénéficie plus des 2 premières. 

Le NON renforce l’Europe 
Libérale



Ce n’est pas l’heure de dire NON à 
Chirac et Raffarin 

C’est l’importance et la place de la 
France dans l’Europe et l’influence 
de l’Europe dans le Monde qui 
seraient remis en question 

Les 2 erreurs du NON



Pourquoi le NON ne 

débouchera pas sur une 

renégociation du Traité



La raison intérieure : 

Il n’y a pas un « NON » mais 
des « NON »



La raison européenne : 

Nos partenaires restent les 
mêmes



EN CONCLUSION 

Ni dramatisation, ni menace de 
crise : du temps perdu et une 

occasion gâchée 

Souvenons­nous de la CED … 
c’était en 1954




